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ORDÉINNANCÊS SOUVERAiNES 

Ordonnance Souveraine n" 3.464, du 10 trial 1947, nom. 
niant un-Mentbre du Conseil de Fabrique, 

LOUIS II 
PAR LA «RACE DE mi) 

PRINCE 5OUVERAIN DE MONACO 
Vu 'les Ordonnances Souveraines des 15 avril 1857, 

27 décembre 1887 et 8 octobre, 1907 sur le Conseil de 
Fabrique ; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.405 du 14 février 1947 ; 
Avons rdonné et Ordonnons 

M. le Docteur Charles Bernasconi est nommé Membre 
du Conseil de Fabrique en remplacement . de M. Sitnon 
Bertoni, décédé. 	• 

Notre Secrétaire d'Etat; Notre' Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat so; . chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la -présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf mai tnil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUb. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉL1N. 

Ordonnance Souveraine 	3.455, du 10 Mc& 1047, nom. - - 
matit Un Marguillier de la Paroisse SoInt•Martin. 

LOUIS II 
PA LÀ GRACE DE DIEU 

• 'PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu les Ordonnances Souveraines des 15 avril 1857, 

27 décembre 1887, 8 mars 1904 et 13 juin 1907, sur k 
Conseil . de Fabrique et les Burcanx des Marguilliers' ; 
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Vu lare Ordonnance n° 1406 du 14 février 1947 ; 

• Avons Ordonné st Ordannons : 

M. le Docteur Charles Bernasconi est nomme Marguil-
liet de la Paroisse SainGIVIartîn; en templacement de M. 
Simon Berioni, décédé, 

Notre Secrétaire Qtat i  Noire Directeur des Services 
Judiciaires et Notre 	inistte d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Menace, le dix-neuf mai mil 
neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'Etat, 

A.' MÉLIN. 

OrdonnanouveraIne n° 3.466, du 21 mal 1947, nom-
mant le b,Igué do la Prittalpauté aux Conférences 
Internant)» les des Télécommunications diAtintin. 
City. 

LOUIS II 
FAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE. PRÉMIÉ11, 

M. Arthur Crovetto, Conseiller de Légation, est nommé 
Délégué de Notre Principauté aux Conférences Internatio-
»ales des Télécommunications 'd'Athuitic-City, 

Atm 2. 

M. Marcel Palmaro est désigné en qualité de Délégué 
Suppléant aux mêmes Conférences. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre 'Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en 
ce qui I concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt et un mai 
mil neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince : 
Le Secrélaire 

A. MÉL1N. 

Ordonnance Souveraine ri° 3.467, du 21 mal 1947, désl. 
,gnant 10 Représentant do la Principauté à la 16e Ses-
sion du Comité International des Eplzooties, 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DÉ. t'ÉLI 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avorté Ordonné et OrilOrtnonts t 

S. Exc, M. Maurice Lozé, Notre Envoyé Extraordi-
naire et Ministre Plénipotentiaire en 13efgique, est désigné 
en qualité de .Représentant de Notre Principauté à la 
15m° Session du Comité International des Epizooties. 

Notre Secrétaired'Etat, N9tre 'Directeur des Services 
Judiciaires et Notre 	iniete d'Etat end chargés ,- êhàctiù 

'en ce qui le concerne, de là ptiornitlgatibri et de l'exécution 
de la présente Ordormance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt et un mai 
mil neuf cent - quarante-sebt. 

Par je Prince 
Le Sectedre d'ad, 

A. MÉL1N. 

.Ordonnance Souveraine n" 305ae  du 21 mai 1947, autorl. 
saut 10 port d'une titkioFatien étrtingère. 

LOUIS II 
PAR LA GRACË ne DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur la rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Michel Pontana, Consul de.  Suède à Monaco, est 
autorisé à accepter et à porter la Croix de Chevalier dé 
Première Classe de l'Ordre de Vasa de Suède qui lui a 
été conférée par Sa Maiesté le Roi Gustave V. 

Notre Secrétaire d'Etat, Nôtre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerné, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre.  Pains à Monaco, le vingt et un mai 
mil neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince I 
Le Secrélaite d'Etat 

A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine n' 3.469, du-23 mal 1947, portant 
nomination d'un Consul de la Prinolpatite. 

LOU iS Il 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnone 

M. Paul Jourdan est nommé Consul de Notre Princi-
parité à Marseille. 

Notre Secrétaire d;Etat, Notre Directeur. des, Services 
Judiciaires et Notre Mnr istre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné én Notre Palais à 'Mmaco, le vingt-trois Mai mil 
neuf cent .'quarante-sept. 

Par Je Prince s * 
Le Secrétaire (Peat, 

A. Me.LiN. 

LOUIS. 

LOUIS. 

LOUIS. 

LOUIS. 

LOUIS. 
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Ordonnanee Souveraine n.  3.40,0, du 23 mal 1947, confé-
rant la nationalité Monégasque. 

LOUIS Il 
• PAR LA CRAC:E DE DIEU 

PRINÇE SOUVERAIN re MONACO 
Vu la requête qui Nous a été présentée par la'Dame 

Dagnino Angàle-Annette, net à Monàcô, le 29 août 1887, 
Veuve Giardelli Vincent-Robert, Istdite reciiiête ayant pour 
objet d'être admise parmi Nos Sujets ; 

Vu l'article 9 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 — Ne 2 — de l'Ordonnance organique 

du 9 mars 1918 ; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services indi-

ciaires ; 
AvPus PrIlen.né o.  EIrdonnons t 

La Dame Angèle-Annet!.e Dagnino, Veuve Cgiardelli, 
est naturalisée Sujette Monégasque. 

Elle sera tenue et réputée Comme telle, et.jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés' à çette qualité, dans les 
concitions prévues par l'article 21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont charges, chacun 
en cc qui le concerne, de la promulgation et de l'exéeutièri 
de la présente Ordonnante. 

DDitné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois mai mil 
neuf cent quarante-Sept: 

Par le Printe t 

Le Secrétaire 
A. MÉLIN. 

Décisions Souveraines nommant les Membres du °mité 
des Contentieux. 

Par Décisions Souveraines en date du 25 mai 1947 
M, Marcel Portanier,•Procureur, 	Général prés la Cour 

M. Albert Bernard, , Conseiller d'Etat, Conseiller de 
Gouvernement honoraire, 

M. Hervé Codttr, Conseiller d'Etat, Secrétaire Général 
honoraire de la Direction des Services Judiciaires, 

sont rommés Membres du Comité du Contentieux et des 
Etudes Législatives. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 10 Mai 1947, majorant les ailoca. 
tiens familiales et l'allooation de salaire unique. 

Nous, Ministre (Mat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-toi no 326 du 25 juillet 1941 établitsant 

l'allocation de salaire unique ; 
Vu l'Ordonnance-4i no 397 du 2/ septembre 1944 petant 

création d'une Caisse de Compensation des Servies Sociaux de la 
Principsutd de Monaco. 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2938 du 1Pr décembre 1944 sur 
les allocations, prestations et pensions 4,tiee aux mtlariés ;  

1 Yu i'Qrannnance Souveraine n° 3.032 dr Il juin 1945 modifiant 
l'alinéa g de l'article 2 de l'Ordonnance Souveraine no 2,138 du 
ler décembre 1944, sns-visée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 6 février 1947 fixant le taux minimum 
de l'allocation de salaire unique et le taux dm, allocations familiales ; 

Vu l'avis émis par le Conseil des Services Sociaux, en date du 
25 avril 1947 ; 

Vu la délibération dis Conseil de Convoi-nouent du 19 mi 
1947; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les taux des-  allocations familiales et del'allocation de salaire 
unique. fixés par l'Arrêté Ministériel du 6 février 1947, Sus-vis6, 
sont majorés, temporairement, de 10 %, à compter du I" février 
1947. 

ART. 2. 
MM, les Coneillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement; le dix-neuf mai 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Minisire née 
P. Dg Winsee. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 23 niai 1947. 

Arrêté.  Ministériel du 19 mai 1047, concernant la Prothéso 
dentaire. 

Nous; Ministre d'Etat .  de la Principauté, 	 , 
Vu l'Ordonnance-Lei no 397 du 27 septembre J944 portant 

création d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 2.938 de ler décembre 1944 

sur les allocations, prestations et pensions dues aux salariés 
Vu l'Arrêté Ministériel du 12 septembre 1946 modifiant le 

.montant es prestations dues par ia Caisse de Compensation des 
Services Sociaux ; 

Vu l'avis du Conseil des Services 'Sociaux en date du 25 avril 
1947 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du /9 r:rai 
1947; 

Arrêtons : 
Arnica PREMIER. 

L'article 40, § .1, rubrique Prothèse dentaire, de la nomenclature 
annexée à l'Arrêté Ministériel du 12 septembre 1946, sus-Visé, est 
modifié ainsi qu'il suit ; 

« En ce qui concerne la prothèse, l'ayant-dra ne peut prétendre 
« au remboursement des appareils thérapeutiques ou fonctionnels que 
« si son coefficient masticatoire était, avant l'intervention, égal ou 
« inférieur à 40 ; la délivrance de ces appareils 2st soumise à l'auto-
.« risation préalable de la Caisse. 

« L'avant-droit peut également prétendre au remboursement des 
« appareils thérapeutiques ou fonctionnels, lorsque le coefficient mas-
« ticatoire est supérieur à 40, dans le cas où ces appareils sont 
« nécessaires à l'exercice d'une profession, ou bien soin ordonnée 
« dans un but thérapeutique. Ces remboursements sont, toutefois, 
« subordonnés à une décision préalable de la Caisse s. 	• 

> ART, 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les' Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce (Mi le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hâte! du Gouvernemest, le dix-neuf mai 
mil neuf cent quarante-sept. 

4e. Mfrtistre eelat, 
'te, og Mme. 

Arrété affiché EtV Ministère el'Etat le 23 Mai 1947. 

• LOUIS. 
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Arrêté Ministélifel du 19 mal 1947 .rolatif à la moditleation 
dei Statuts de la n Société peur la Construction d'Ap-
pareils pour les Sciences et l'Industrie », en abrégé 
S. D. A. S. I. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 5 mars 1947 par M. Raoul Che-

nevez, Administrateur de Sociétés, demeurant à Monaco, 7, rue 
des Bcugainvillées, agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par 
l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires de la Sociéié 
pour la ConSiruction- d'Appareils pour /es Sciences et l'Industrie, 
en abrégé : S. C. À. S. I. ; 

Vu le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à Monaco le 
le' . mars 1947 portant modification aux statuts et émissions d'obli-
gations ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée pet let 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909. par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mats 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne la ri omi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine fict 3.167 du 29 janvier 1946 règlent 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnahce Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 avril 
1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires de la Société pour la Construction d'Ap-
pareils pour les Sciences et l'Indusirie, en abrégé ; S. C. A. S. I., 
en date du ler mars 1947, portant : 

le Augmentation du capital social de la somme de dix milions 
(10.00(1.000) de francs à celle de quinze millions (15.000.00C) de 
francs, par distribution de cinq mille (5.000) actions gratuites de 
mille (1.000) francs de valeur nominale chacune, et conséquemment 
modification des articles 7 et 36 des statuts ; 

2° Emission d'obligations pour un montant de vingt mi.lions 
(20.00C.000) de francs à émettre en une ou plusieurs fois. La forme, 
le montant, la date, les délais de souscription, le taux d'intérêt, la 
prime d'émission, le mode et les époques de remboursement des obli-
gations seront fixés par 'le Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal 

de Molaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n. 71 du 3 janvier 1924. n° 216 du 27 février 
1916 et par l'Ordonnance-Loi n" 340 du 1 I Mars 1942. 

. ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nornie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco; en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf mai 
mil nenf cent quarante-sept. 

Le Ministre niai, 
P, ne WITASSE, 

Arrête Ministériel du 20 mai 1947, modIfient la bonen. 
olature générale des actes professionnels des IViede. 
01t15) Chirtirgiens, Spéolailstes, Obirtirgiens•Dentistes, 
Sages-Femmes et Auxiliaires Médicaux. 

Nbus, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 397 Chr 27 septembre 1944 pestant 
création d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 

Vu -l'Ordonnance Souveraine no 2.938 du lor décembre 1944 
sur' les allocations, prestation et pensions dues aux salariés ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.286 du 15 septembre 1946 
modifiant et complétant 'l'Ordonnance Souveraine no 2,938 du let 
décembre 1944 ; 

.Vu l'Ordonnance Souveraine n. 3.340 du 24 novembre 1946 
relative au fonctionnement de la Caisse de Comrerisation des Services 
Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 septembre 1946 medifirint le mon-
tant des prestations dues par la Caisse de Compensation des Services 
Sociaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 janvier 1947 modifiant l'Arrêté 
Ministériel du 12 septembre 1946 sus-visé ; 

\i/ ;u l'avis du Copseil des 'Services Sociaux en date du 25 avril 114   

V7  t la délibération du Conseil de Gouvernement du .20 mai 194   

Arrêtone 
ARTICLE PREMIER. 

La nomenclature générale-  des actes professionnels des rmédecins, 
chirurgiens, spécialistes, chirurgiens-dentistes, sises-len-tinta et auxi-
liaires médicaux annexée aux Arrêtés Ministériels des 12 septembre 
1946 et 15 janvie .r.  1947 est modifiée et complétée ainsi qu'il suit 

A rt.16. -- Le dernier alinéa est supprimé et remplacé par : 
.« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables .aux 

« actes d'électro-dirighostic et de radio-diagnostic », 

Art. 18. — Il est ajouté : 
o Pour les actes en PC et pour les actes en K de coefficient 

« inférieur à 12, la différence entre le prix de la visite de nuit' et 
« le prix de la visite de jour s'ajoute au prix de l'acte, sans préju-
« 'lice de l'application des dispositions de l'article 24 ci-après ». 

Art. 27. — Il est ajouté à la . rubrique : 

Coeffitient 2 (PC x 2) 
Après : . 
« Injection sous-cutanée de sértim antitoxique (Bearedka) rem-

« semble des injèctiOns 

Ajouter : 

« Injection intra-utérine )1, 	• 
(Le reste sans changement). 

Art. 28. — La rubrique est ainsi modifiée : 
Première partie. — Chirurgie des .1raum_atismes. 

A. — FRACTURES. 

« 3. Réduction et contention d'une fractura simple par -Mue. 
« Doigts, main, carpe, un seul os avant-bras, orteils, pied : 
« K x 5 s. 

Troisième partie. — Chirurgie de Imita. 
. — Peau et tissu cellulaire sous' cutané. 

Ajouter l'inscription : 

« Inclusion de pastilles d'hormones sous la peau : 
E. NERFS. 

I( Résection d'un ganglion sympathique (stellaire, 
« K x 80 at. 

F. — OS, 

« Plâtre pelvi-pédieux (le premier) : K x 20 e. 
Huitième partie. — Rochls, 

Supprimer l'inscription 

« Réduction d'une scoliose par manceau* orthopédique 
« K x 80 )t, 

(Le reste sans changement). 

Art. 30. — La tubtique est ainsi modifiée 

40  °pétunons multitudes, 
, Remplacer l'Inscription : 

« Hystérectomie élargie pour cancer du tari ; K x 100 I:, a 

Kx10'). 

lombaire) 



JOURNAL DE MONACO - 	297 Jeudi 29 Mai 1947 

Par : 
« Hystérectomie élargie pour cancer du col : Kx 100 E». 

(Le reste sans changement). 

Art. 37. — La rubrique est ainsi complétée : 

PHARYNX. 
Après : 	- 

« Amygdalectomie totale chez l'adulte (à partir de seize ans) : 
K x 40 E». 

Ajouter : 
Electro-coagulation des amygdales, chaque séance : • K x.4 

(avec un maximum de cinq séances) ».. 

A ri. 38. — Cet article est supprimé. 

Art. 4f. 	Là rubrique est ainsi modifiée : 

« Pneumothorax : 
« 1v° insufflation (y compris l'examen radioscopique) : K x 15 ; 

, 2' insufflation (y compris l'examen radioscopique) : K x 10 .; Les 
« suivantes (y compris l'examen' radioscopique) chacune : K x 5 B». 

(Le reste sans changement). 

ri. 46. — La rubrique est complétée' ainsi qu'il suit : 

SECTION I. -- Dutra-diagnostic. 

Electre-myogranune. 

14' Examen électro-myograplique par oscilloscopie et phonié 
jusqu'à cinq points examinés : Kx 10 ; au-delà de cinq points par 
cinq points examines : K x 2. 

« Maximum : K x 40. 

24,  Examen électro-myographique avec enregistrement . (vitesse 
d'enregistrement plus grande que 50 ms par seconde). : 

« Une ou plusieurs dérivations' simultanément 	K x 20 ; 

« Par muscle examiné : K X 5. 

« Maximum : Kx 50 ». 
(Le reste sans changement). 

SECTION 11. — ElectrotUrapie el traitements par les rayons 
tdira-oiolets luminerrx ou in/ro-rouges. 

« 110 Application de l'électricité é effets destructeurs, par con- 
gulation diathermitme, fulguration, étineelage de haute Fréquence : 

Après : 

« Ablation des hémorroïdes, ntervention globale : K x 25 E », 

Ajouter : 

« Electro-coagulation des amygdales, chaque séance : K X 4 
« (avec maximum de cinq séances) ». 

(Le reste sans changement). 

Art. 50. — La rubrique est ainsi tnodifiée : 

SECTION 1. — Soins infirmiers. 

« Petit pansement (type doigts, main ou surface comparable) : 
« AM x 1 ». 

« Injection goutte à goutte de sérum physiologique, minimum 
« 125 crii3 : AM X 1,5. 

« injection sous-cutanée d'oxygène' : AM X 1 4 5. 
« Bain sinapisé, enveloppement, lavement médicamenteux, frotte, 

« épouillage: AMx 1. 

« Sondage uréthral chez l'homme AM x 1,5. 

« Sondage utéthral chez la lemme : AM x I. 

« Sondage itvsec lavage de la vessie chez l'homme ; AM.X 2. 

« Sondage avec lavage de Is vessie chez la femme AM X 14 5. 

« Garde : tarif global comprenant tous let actes inscrits au cha- 
« pitre XV de la nomenclature : dé nuit (de 20 à 8 heures) : 
« AiVlx 7 B».  

SECTION 11, -- Massothérapie. 
« Massage local avec ou sans Mobilisation sur un seul membre 

s (un ou deux segments) : AM X 1,5 B. 

« Massage local avec ou sans mobilisation sur un seul membre 
« (trois segments) 	AM x 2 13. 

« Massage local avec ou sans mobilisation sur plusieurs membres 
« (durée minimum 1/2 heure) AM X 2,5 B.. 

« Massage général (durée minimum 1/2 heure) : AM x2.5 E. 
« Mobilisation 	manuelle 	seule 	des 	petites 	articulations : 

« AM x 1 B. 

« Mobilisation manuelle seule des grandes articulations : 
« AM x 1,5 B. 

- Mécanothérapie : AM x 2 E. 
Gymnastique orthopédique individuelle : AM X 2,5 E. 

« Groupée (maximum 8 enfants) : AM x 1 L». 

ART. 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargéi, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt mai mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre 
P. DE WITASSE.. 

Arrêté affiché ai Ministère, d'Etat le 23 niai 1947.   
......•••■••■•••mweemeremeerree 

Arrêté Ministériel du 4 niai 1947, portant Modification 
des Statuts ds la Soolété Anonyme c( linpereau». 

RECTIFICATIF au journal de M onaeo -no 4,665 du 13 mars 
1947. 

A ri /feu de : 

Sont approuvées 
1 	Augmentation du capital social de la somme de un, million 

(1.000.000) de frocs . à celle de quatre millions (4.000,000) de 
francs, par l'émission de sept cent cinquante (750) actions de 
quatre mille (4.001)) francs de valeur nominale chacune et consé-
quemment modification de l'article 6 des statuts 

Lire : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées 	  
1° Augmentation du capitjal social de la somme de un million 

(1.000.000) de francs à celle ..de quatre millions (4.000.000) de 
francs,-  la valeur aominale de chaque action étant portée de mille 
(1.000) à quatre mille (4.000) francs, et conségnemment modification 
de l'article 6 des statuts. 

AVIS — COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 

AVIS No I. 

DU CONTROLE DES CHANCES 

CONCERNANT L'APPLICATION DE L'ORDONNANCE. ',FIANÇA= 
bU 7 OCTOBRE 1944 

RELATIVE ‘U DÉPÔT DES DEVISES ÉTRANGÈRES ET DES 
VALEURS MOBILIÈRES ÉTRANGÈRES 

RENDUE APPLICABLE BANS LA PRINCIpAUTÉ 
PAR LA CONV,7,NTION` FRANCO-AIONÉGASQUE DU 14 AVRIL 1945 

RÉLATIVE AU CONTRÔLE DES CHANGES. 

Le présent mis a pour objet' de préciser les,modalités 'd*applica-
tion de l'Ordonnance française du 7 octobre 1944 partant obligation 

ARTICLE Pitt/01ER. 



TITRE M." 

Dispositions communes. 

I. — L'obligation de dépôt faisant l'ebjet de l'Ordonnance du' 
7 octobre 1944 s'étend à toute personne physique ou morale quelle 
que soit sa nationalité ou sa résidence. - 

Les détenteurs. de devises étrangères et dé valeurs mobilières 
étrangères qui ne les auraient pas. encore déposées, ont jusqu'au 
30 juin 1947 pour se mettre en règle avec l'Ordonnance du 7 octo-
bre 1944 ci-dessus Visée. Passé cette date, elles seront passibles des 
sanctions prévues par l'article .12 de ladite Ordonnance. 

LISTE ANNEXE 

I. loyaurne-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande cht Nord, 
Colonies et Proteetorats,de la Couronne britannique. 

Territoires sons mandat ,britannique 
Andorre 
Belgique, Congo Belge et Ruanda-Urundi 
Danemark, lies' Fera et Groenland 
Eire (Irlande du Stid) 	. 
Espagne et colonies espagnoles 
Hollande et colonies hollandaises 
Islande 
Italie 
1..iechtenstein 
Luxembourg 
Norvégr,. 
Portugal et colonies portugaises 
Suède 
Suisse 
Turquie 

II. — Arabie 
Irak 
Iran 
Palestine 

III. -- Afrique du. Sud et territoires sous mandat Sud-Africain, 
Egypte et Soudan Anglo-Egyptien 1) 

Tanger 

IV. — Argentine 
Brési

l Casyitcla 
Cuba 
F.tats-Unis 
Etats-Usis 
Panama 

V, — Australie et territoires sous mandat. 
Nouvelle-Zélande et territoires sous mandat. 

(I) Sont notamment valeurs égyptiennes les actions, parts de fonda-
teur et obligations de la Cornpagnie Universelle du Canal 
Maritime de Suez. 

AVIS No 2 

DU CONTROLE.  DES CHANGES 

RELATIF Au RECENSEMENT DES AVOIRS MONÉGASQUES A l'ÉTRANGER 
(FRANCE EXCLUE) 

El' AU RECENSEMENT .0E. L'OR DES DEVISES ÉTRANGÈRES 
ET DES .VALEURS ÉTRANGÈRES CONSERVÉES A MONACO. 

En conformité des dispositions prescrites par les Arrétés français 
des 16 et 17 janvier [945 fixant respectivement lés inorialitéSd tappli 
cation des Ordonnances françaisos.n",  45-86 et 45-87 des 16 et 
17 jartVier 1945 relatives l'une au récemment des avoirs à l'étranger, 
l'autre au recenSernent de l'or, des devises étrangères et des valeurs 
mobilsètev étrartgèns conservées à Monaco, les avoirs de cette 
nature appartenant aux personnes physiques ou «morales résidant à 
M6naco doivent être déclarés au Contrôle des Changes. 

d ,i\inèrique et possessions d'outre-mer  

du Mexique 
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de dépôt pour .les devises étrangères et les valeurs mobilières étran-
gères détenues sur le territoire monégasque. 

TTRE 1. 

-Dispositions relatives aux devises étrangères. 

Sont soumis à l'obligation de dépôt édictée par l'article ler de 
l'Ordonnance les billets de banque, chèques, lettres de crédit, traites, 
effets de commerce et tous autres, titres de créance à vue ou à court 
terme libellés en monnaies étrangères. 

'En ce qui concerne les billets de banque, sont astreint au dépôt 
ceux qui ont actuellement cours légal dans le pays d'origine.. 

Les encaissements auxquels peuvent donner lieu les autres moyens 
de paiement visés à 'l'article ler doivent être effectués par l'entremise 
de la banque dépositaire. A celte occasion, celle-ci devra s'assurer 
de la stricte observation de la règlemetnation des changes, notam-
ment en ce qui, concerne les 'devises étrangères qui, aux termes de 
ladite règlementation, doivent être cédées au Contrôle des Changes. 

Les dépôts prévus par l'article 1"r de l'Ordonnance du 7 octobre 
1944 seront gratuits, mais les opérations sur chèques, lettres de 
crédit, traites, effets de commerce, etc,..., pourront donner lieu à 
In perception des rémunérations d'usage. 

TrIRE 11. 

Dispositions relatives aux valears mobilières étrangères. 

1° Les dispositions de l'article 4 de l'Ordonnance- du 7 octo-
bre 1944 sont applicables aux titres de rente, obligations, actions, 
parts de fondateur et parts bénélciaires et à tous autres titres négo-
ciables au porteur ou au nominatif, libellés en monnaie française ou 
étrangère, ainsi qu'a tous certificats représentatifs de titres négocia-
bles, lorsque ces valeurs 'ont été émiks par les collectivités publi-
ques (1). 

Les. titres doivent être munis de leurs coupons à échoir et de 
leurs coupons échus et non enca..ssés. 

Sont également soumis au dépôt les coupons détachés des valeurs 
mobilières sus-visées; 

2" Dérogations générales.à l'obligation de dépôt. -- Par appli-
cation des articles 10 et Il de l'Ordonnance du 7 octobre 1944, sont 
exonérés de façon générale, de l'obligation de dépôt ; 

a) Les valeurs mobilières étrangères émises par les collectivités 
publiques des pays ne figurant pas sur la liste annexée au présent 
avis ou par les personnes morales privées ayant leur siège social 
dans lesdits pays ; 

1)) Les titres de toute nature qui n'ont donné lieu à aucune 
distribution d'intérêt ou de dividendes depuis dix ans et dont la 
valeur vénale est inférieure à 100 F. ; 

e) Les actions et parts 'des seciétés en liquidation dont la valeur 
vénale était, au i" octobre 1944, inférieure à 100 F. ; 

dl Les titres de rente et obligations dont la valeur nominale est 
inférieure à 100 F. 

Les dérogations générales accordées ci-dessus pourront être révo-
quées à tout moment; en totalité ou en partie. seulement. 

3° Le dépôt •prévu par l'Ordonnance ne constitue pas un blo-
cage. 'Toutes opérations sur les titres ainsi déposés demeurant libres, 
sous réserve d'être effectués conformément eux prescriptions de la 
règlementation des changes qui prévoit, notamment, que les ventes 
et achàts de valeurs mobilières élrarigères doivent être effectués à.1 
Bourse, sauf autorisation du Contrôle des Changes. 

L'établissement dépositaire n'y d'autre rôle - que d'assurer là 
garde matérielle des titres et d'enregistrer les opérations auxquelles 
ils .peuVent donner lieu, à condition que celles-ci soient régulières 
au regard de 'la législation en vigueur. 

.(1) Par collectivités publiques, il faut entendre. aussi bien les Etats 
étrangers eux-mêmes que lei autres personnes morales pitbli-
'tees étrangères (provinceS, départements, villes, etc...) des 
pays figurant sut la liste itenexée au présent avis .eti par Jet 
personnes inotalbs privées ayant leur siège social -dans lesdits 

pays. 
• 
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D'autre part, en conformité des dispositions prercrites par les 
aiicles 1 et 2 . de l'Arrêté français du 18 janvier 1945. fixant les 
msdalités d'application de l'Ordonnance française n.' 45-85 du 
15 ianvier 1945 relative au régime des avoirs étrangers en France, 
L'or, les  devises  étrangères et les  valeurs mobilières ,etrangèreS appar-
tenant à des non-résidents et déposés chez des in:ermédinires à 
Meeaco, doivent être également déclarés.  au  Contrôle des Changes. 

Ces diverses déclarations portent sur les avoirs existants au 
31 décembre 1946. 

La présente inétruction a pour objet_ de préciser les conditions 
dans lesquelles les déclarations seront établies et adressées au Con-
Irrsie des Changes. Elle ne rappelle pas pour autant celles des 

positions des Ordonnances et Arrêtés précités français qui ne 
si..sessitent pas un commentaire particulier et auxquelks les person-
s,, s Isnues à déclaration devront se reporter. 

TITRE L 

Personnes tenues à déclaration el aroirs à déclarer. 

---- Avoirs à déclarer par les personnes antres que les intermé-
diaires à Monaco. 

Les personnes physiques, (nielle que soit leur . natioualité résidant 
Monaco, les personnes morales monégasques, les établissements à 

de personnes morales étrangères sont tenus de déclarer l'or; 
s nloyens de payement français et étrangers, les valeurs mobilières 

asques, françaises et étrangères conservés à l'étranger, ailleurs 
1:rance, et tous 'autres biens, meubles et immeubles, droits et 

à l'étranger (ailleurs qu'en France) leur appartenant, tels 
ss,:e définis par l'article le,' de l'Arrêté du 16 janvier 1945 précité, 
à ïexception des avoirs conservés à l'étranger pour lerr compte par 

intermédiaires à Monaco. 
les personnes physiques dé nationalité monégasque ou étrangère 

à Monaco, doivent également déclarer l'or qu'elles passé-
Monaco, à l'exception de l'or qui se trouve en dépôt à lent 

-sen chez un intermédiaire à Monaco. 
les avoirs à déclarer sont gérés par 'un mandataire .ou sont 

dé,sons pas lm tiers .autte qu'un intermédiaire à Monaco, une seule 
at ion sera faite en principe par le propriétaire, étant précisé 

ces trois personnes sont solidairement responsables du défaut 
déclaration. 

----- Avoirs à déclarer par les intermédiaires à Monaco. 
Par intermédiaires à Monaco. il ' faut entendre les banques et 

s,,Hissements financiers exerçant sur le territoire rnonésgasque : 

	

1 	Déclaration de leurs avoirs propres. 
.es intermédiaires à Monaco sont tenus, en ce 'qui concerne lems 

propres aux mêmes déclarations que les personres visées ci-
dsssus. Il est précisé, cependant, qu'ils ont à effectuer ces déclara- 

	

t os 	si lesdits avoirs ne sont pas- déprisés dans leurs caisses 
ois sous leur dossier à l'étranger, ailleurs qu'en France, mais sont 
dipusés dans les caisses ou sous le dossier à 'l'étranger d'un autre 

à Monaco. 

Déclaration des avoirs de leurs clients. 
Les intermédiaire à Monaco doivent déclarer en outre : 
al L'or, les Moyens de payement libellés en monnsie étrangère 

et les valeurs mobilières étrangères autres que françaises tels-  que 
définis par les articles 3 et 4 de l'Arrêté françaii du 17 janvier 1945 
précité et conservés matériellement dada leurs caisies pont le compte 
des personnes -suivantes : 

-- personnes . physiques de nationalité monégasque résidant à 
' .Monaco ; 

--- personnes morales monégasques ; 
personnes physiques de nationalité étrangère, y compris fran-

çaise, résidant à Monaco ; 
-- établissements à Monaco de personnes - morales étrangères, y 

comprit françaises 
— non séSident.s- (c'est-à-dire les -personnes considérées comme 

étrangères au sens de l'Arrêté [tançais du 30 avril '1940 
précisant les opérations prohibées ou - eutotieer) en dfsiiti-
guant;  les non résidents de nationalité monégasepe, française 
et étrangère. 

Remise des déclarations an Coardle des Changes. 

Les déclarations devront être adressées, tant pat les intermédiaires 
que par les personnes physiques et morales visées au paragraphe A 
du Titre I", au Contrôle des Changes â Monaco, avant le 30 juin 
1947, soit directement, soit par l'entremise • d'un établissement de 
banque ayant qualité d'intermédiaire agréé ou d'un Notaire, 

Cependant, lorsque pour des raisons de force majeure- les per,
. sonnes visées au Titre I" de lut présente instructions ne pourront août 
crise avant cette date la déclaration de lcurs avoirs à l'étranger, des 
demandes de délaie supplémentaires appuyées 'cle toutes justifications 
utiles pourront étfe soumises à Taptrobation •du Contrôle des 
Changes. 

Toutefois, lorsque ces avoirs leur ont été remis par un autre 
intermédiaire à Monaco, c'est à celui-ci qu'incombe l'obligation do 
déclarer lesdits avoirs, nien qu'il ne les détienne pas matériellement 
dans ses caisses ; 

b) L'or, les moyens de payement français et étrangers, les va-
leurs mobilières monégasques, 'françaises et étrangères et tous autres 
biens à l'étranger tels que définis  asr l'article .1" de l'Arrêté fran-
çais du 16 janvier 1945 .précité et conservés par eux sous leur 
dossier à l'étranger. pour le compte Ces mêmes catégories de per-
sonnes à l'exclusion des non résidents. 

Toutefois, lorsque ces avoirs leur ont été tennis par un mura 
intermédiaire à 'Monaco, c'est à celui-ci qu'incombe l'obligation de 
déclarer lesdits avoirs bien qu'il ne les détienne pas sorts son propre 
dossier à t'étranger. 

Les intermédiaires à Monaco, lorsqu'ils déclareront les avoirs de 
leurs clients devront effectuer une déclaration globale distincte pour 
chacune des catégories de personnes sus-visées. 

Il est précisé que les devises et saleurs étrangères visées par 
l'Ordonnance française du 7 octobre 1944 et ayant fait l'objet d'un 
dépôt tardif doivent être comprises dan: la déclaration. 

TITRE 

Rédaction des Décrarations. 

A, -- Déclarations à souscrire par Iss personnes autres que les 
intermédiaires. 

Les déclarations devront comporter les indications ci-après : 

1') En ce qui concerne l'identité du déclarant 
Nom et prénoms (ou raison sociale et forme fluidique pour 

les Sociétés) ; 
Profession (ou objet social pour les Sociétés). 
Résidence habituelle (ou siège social pour les Sociétés) ; 
Adresse de l'établissement à Monaco pour les Sociétés 

étrangères. 

2' En ce qui concerne les avoirs à déclarer : 

o) Nature et montant des avoirs t • 
Avoirs en or t nombre et valeur nominale des pièces 

pour l'or monnayé poids et titre pour les lingots 
et autres matière d'or ; 

1)rvises étrangères et moyens de payement français : na-
ture (billets de banque, traites, chèques...) et mon- ' 
tant des devises étrangèes et des moyens de paye-
ment) ; 

Compte à l'étranger, ailleurs qu'en France : solde du' 
compte au 31 décbmbre 1946 avec indication de la 
banque où ce compte est tenu ; 

Valeurs mobilières : nature :rente, action, obligation...), 
monnaie dans laquelle le titre est libellé, nombre et 
valeur nominale en capital des titres. 

Autres biens, droits ou intérêts à l'étranger : nature et 
valeur dc ces biens, droits ou intérêts ; 

b) Lieu de dépôt des avoirs avec Ion nom et adresse cin dépo-
..sitaire. 

13, — Déclaration à souscrire par les intermédiaires. 
Des indications ultérieures seront adressées à ce sujet aux inter-

médiaires. 
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Afin de ,faciliter la souscription des déclarations; il a été établi 
par le Contrôle des Changes des formules dont t'utilisation est obli-
gatoire : 

1" Emploi des formules par les intermédiaires à Monaco. Les 
intermédiaires utilieront les formules dites 13. et C. qui seront mises 
à leur disposition par k Contrôle des Changes, la première pour la 
déclaration de leurs, avoirs propres, la seconde pour celles des 
aroirs appartenant à leurs clients. 

Au cas où la dimension de certains cadres portés sur ces 
formules serait insuffisante, il conviendrait d'établir sur des feuilles 
annexes des cadres supplémentaires comportant les mêmes disposi-
tions que ceux des formules utilisées ; 

2" Emploi des formules par les personnes autres que les inter-
médiaires à Monaco. — Les personnes tenues à déclaration, autres 
que les intermédiaires, utiliseront les formules modèle A. qui ont 
été établies à leur intention pour la déclaration de l'or conservé à 
Monaco, ainsi que des avoirs à l'étranger, et qui seront tenues à 
leur disposition, soit au Contrôle des Changes, soit dans les êta-
bhssements de banque. 

Une formule modèle « 0 ), réservén à la settle déclaration de 
l'or conservé à Monaco, sera tenue dans les mêmes conditions à la 

Ir  disposition des personnes qui ne possèdent pas d'autres aveirs soumis 
à déclaration. , 

L'observation clés indications portées sur ces formules permettra 
aux intéressés de souscrire des déclarations contenant les précisions 
nécessaires et leur évitera d'avoir à répondre aux demandes de 
renseignements qu'entraînerait de la part du Contrôle des Changes 
là présentation de déclarations mal établies ou incomplètes. 

TITRE VI. 

Déclarations co,nplérnenlaires, 
I* Avoirs à l'étranger,•— Les avoirs à l'étranger qui entrent 

postérieurement au 31 décembre 1946, dans le patrimoine de per-
sonnes physiques ou morales résidant à Monaco, doivent faire l'objet 
d'une déclaration au Contrôle des Changes. Cette déclaration sera 
faire sur formule A ou B, selon la qualité du déclarant dans un 
délai de six mois à compter du jour où l'avoir est entré dans le 
patrimoine du déclarant. 

l'ontefois, au cas où l'entrée dudit avoir dans le patrimoine 
serait soumise à l'autorisation du Contrôle des Changes, aucune 
déclaration n'aura à être effectuée si cette autorisation a été sollicitée 
et obtenue. 

Les dispositions des deux alinéas précédents sont aplicables, 
notamment aux Sociétés ou Associations dont la création est posté-
rieure nu 31 décembre 1946 et qui possèdent des avoirs à l'étranger. 

2" Or conseivé à Monaco. — L'or conservé à Monaco qui 
entre, postérieurement au 31 décembre 1946. dans le patrimoine 
d'une personne Physique résidant à Monaco, doit faire l'objet d'une 
déclaration complémentaire au Contrôle des Changes. Cette déclara-
tion sera faite sur formule « O » dans un délai de six mois h compter 
du jour où l'avoir est entre dans Je patrimoine du déclarant. Elle 
devra faire connaître les nom, prénoms, adresse et nationalité du 
précédent propriétaire. 

3" Personnes établissant leur résidence habituelle à Monaco. — 
Les personnes résidant à l'étranger, et qui transportent leur résidence, 
à Monaco sont teintes, clans un délai cle six mois, à comptet dû jour 
de leur nouvelle résidence à Monaco, de faire, s'il y a lieu, la 
déclaration de leurs avoirs à l'étranger. Sont tenus. à la même 
obligation les établissements de iciersotanes morales étrangèrei nouvel-
lement créés à- Monaco. Le déclaration prescrite à ce titre doit étre 
faite directement au moyen des formules A ou. B selon la qualité 
du 'déclarant. 

TITRE VII. 

Actes de disposition sur les avoirs à l'étranger. 
Les personnes physiques do nationalité monégasque ou ,f.'arnçaise, 

et las personnes morales résidant à Monaco et possédant des avoirs 
soumis à déclaratien ne peuvent, en vertu de l'article 6 de l'Ordon•• 
nance française no 45-86 du 16 janvier 1945, procéder, sauf auto-
risation générale ou particulière du Contrôle des Changes, à aucun 
acte de dispositions sur leurs avoirs à l'étranger. 

Il est précisé que cette mesure ne fait pas obstacle à l'application 
des dispositions de la réglementation des changes en ce qui concerne 
la cession des devises étrangères à l'Office des Changes. 

Elle ne fait obstacle non plais aux opérations consistant à placer 
SOUS dossier d'une banque établie sur le territoire monégasque des 
avoirs détenais à-  l'étranger, 

D'autre part, aux termes de l'article 	sus-Visé; sont autorisés 
de plein droit les actes de gestion effectriés par les établissements à 
l'étranger de personnes morales monégasques ainsi que pat let entre-
prises à l'étranger appartenant à des personnes physiques réalisant 
à Monaco. 

AVIS N. 3 

DU CONTROLE DES Cl-LANGES 

RELATIF AUX DEVISES ET AUX VA',,EURS 'AIOBILILRES 
CONSERVÉES A L'ÉTRANGER (FRANCE EXCLUE) 

SOUS DOSSIERS BANCAIRES MONÉGASQUES 
ET REvENDIQUÉES A L'ÉTRANGER: 

Des intermédiaires détiennent à l'étrangcr (ailleUrs qu'en France) 
des avoirs en devises, en couverture des comptes, en deviies ouverts 
dans leurs écritures mi profit de leur clientèle. 

De mime, ils ont sous dossier à leur nom, Chez leurs corres-
pondants à l'étranger, des valeurs mobilières étrangères qui sont 
comptabilisées dans leurs écritures au profit de chaque déposant. 

Or, il a été signalé au Contrôle des Changes que certaines per-
sonnes titulaires à Monaco auprès d'un intermédiaire d'un compte de 
devises ou de valeurs étrangères, ont demandé directement aux 
banques correspondantes à l'étranger desdits. intermédiaires la déli-
vrance de leurs fonds et de leurs titres. Sur le refus opposé par ces 
banques, les intéressés ont saisi les tribunaux étrangers afin de se 
faire remettre les avoirs dont il s'agit. 

De telles initiatives, qui ont peur but une exportation de.  capitaux 
sans autorisation, constituent, de Ira part de leur auteur, une' tentative 
d'infraction aux prescriptions de la règlernernation des changes. Elles 
tombent, de ce fait, sous le coup des sanctions prévues par ladite 
règlementation.

- 	
• 	•  

Le Contrôle des Changes attire l'attention des intermédiaires sur 
le fait que si une décision favorables aux intéressés était prise •pat 
les tribunaux étrangers.'eux.mêmes se trouveraient en y déférant, en 
infraction avec la règlernentation en vigueur. 

Leur responsabilité ne sera considérée comme entièrement déga-
gée que s'ils s'opposent, par tous les moyens en leur possession, à 
la réalisations de ces opérations délictueuses, tiotamment en informant 
le Contrôle des Changes des actions 'judiciaires intentées en l'espèce 
contre eux-mêmes ou leurs correspondants à l'étranger. 

Etat des Arrêts rendus par la Cour d'Appel, 

La Cour d'Appel, dans son audience ch, 12 niai 1947, ft sendu 
les arrêts ci-après : 

M. M.-C.-A„ né le fer avril 1914, à Marseille, résidant actuel-
lement au Puy (Haute-Loire). — Quinze jours >de prison et 50 francs 
d'amende (appel de l'arrêt de défaut du 18 mai 1942 qui l'avait , 
condamné à six mois de prisais et 50 frimes d'amende).  pour émission 
frauduleuse de chèque sans provision ; 

H. L.-J., né le 15 octobre 1909 à Paris, voyaeUr de commerce, 
demeurant à Paris. 	Un an de prison et'90 francs d'amande (sur 
appel au jugement de défaut du 18 mars 1947 qui Pavait condamné 
à la même peine) pour abus de confiance. 

çtat dos CondattirlatIong du Tribunal Correctionnel, 

Le Tribunal Correctionnel, dallé ses audiinc.es des 13 et 20 mai 
1947, a prononcé les condamnations suivantes s 

M. P., né le 21 janvier 1909 à Beausoleil, aide-monteur, de-
meurant à Monaco, — Huit jours de prison pour Vol ; 
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13. P., né .le 16 février 1890 à Lueignano _(Italie), aide-monteur, 
demeurant à Monaco. — Huit jours de prison pour vol ; 

B. C.-M„.né le 16 février 1913 à.Draguignan (Var), Directeur-
Gérant d'hôtel à Monte-Carlo. — 100 francs d'amende pour embau-
chage d'un travailleur étranger sans_autorisation de l'Office ,du Tra-
vail et défaut de paiement des cotisations à la Caisse de Compen-
sation des Services Sociaux concernant ledit .travailleur ; 

• R. J..  né k 4 janvier. 1877. à Tavernette (Italie), maçon, demeu-
rant à Monaco. — L060 francs d'amende, pour location sans auto- 
risation préalable du Gouvernement et complicité ; 	. 

R. A., né le 4 septembre 1887 à Aik-en-Provence (B.-du-R.), 
Directeur commercial, demeurant â Monaco. — 1,000 firmes 
d'amende pour location sans antorisation préalable du Gouvernement 
et complicité ; 

L. S., Veuve G., née le 15 décembre 1897 à Saint:Martin 
d'AbloiR (Marne),- sani profession, demeurant à Nice. — 1.000 francs 
d'amende pour location sans autorisation préalable du Gouvernement 
et complicité. 

INSERTIONS ISOALES ET ANNONCES 

lande de Me ,1EÀN-CIIA1U.Es Rev 
000t4ur en Droit, Notaire 

2, Rue Cblonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 

:Première insertion) 

Suivant acte reçu, le 20 mai 1947, par M° Roy, blaire'  
soussigné, M. Charles PARNICI-1, hôtelier„ demeurant 25, 
Promenade des Anglais, à Nice, a acquis de M,•Prtineots 
MEDEC1N, propriétaire, demeurant 20, rue Comte-leé,ifx-
Crasialdi, à itUmaeo, un fonds de coMMerce'd1116tel-res. 
lourant-bar, connu sous le nom de « Hôtel dit Helder », 
exploité é, Monte-Carlo, à l'angle du- boulevard des Mou-
lins et de l'avenue de la Madone. 

oppositions, s'il y a lien,. à Monaco, en .11 Etude de 
Nto Rey, notaire soussigné, dans les-dix jours de la .date 
de la denxième 'Insertion. 

Monaco. le 29 mai 1947.. 

Etud de Me AUGUSTE SETT1M0 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monle-Cario 

Etude de M° AUGuSTE SETTINto 
Dueleur 'en Droit, Notalt:e 

;avenue de la Costa, 

Adjudieazion de Forids de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivent procès-verbal d'adjudication -  dressé le 2- mai 
1947, par Mo Settimo, notaire seuss:gne, et stiiyatit cer-
tillent de non sorenéhérn délivré. par Monsiete.le Grer 
ner en Chef de la Cour d'A Ppol et. des Tribunaux dé la 
Prine!pauté 'de Monaco le 13 mai 047, 7,e fonds de com-
merce d'Hôtel des Colon!es, siS A. Mente-Carle, 2, ro,c 
de la Scala, appartenant A la Société des Hôtels Saint-
James et des Anglais, placée sons séquestre, ri étd adjugé 
à Mm° DOlOrèS GASTALDY, épouse. de M. • Eugène Wii.s.- 
13gR; demeurant à Monaco, 2, rue de la Scala. 
, Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Mn Settirno. 

notaire à Menaco, dans les dix jours de la présente inser-
tion. 

Monaco,- le 29 mai 1947. 
(Mfirtéj : A. SETTIMO. 

SoeMe Industrielle et Conunertinle de Monaco 
Société Anonyme Monégasque au Capital'.  de 500.000 fràile,S 

, 	Siège social : 6,, Impasse des Carriéres; Monaco • 

AVIS DE CONVOCATION • 

Messieurs le•s Aclionaatref; scull convoqués en Amen. 
bine Générale ordinaire, au siège de la -Société, le samedi
14 juin à il heures, A l'effet de délibérer sur l'ordre du 
jour suivant : 

I' Rapport' du Censeil d'Administration sur le Bilan 
-et les comptes de l'exereice 1046 ; 

2' Rapport du Cominissaire auX Conetes ; 
3» Approbation des comptes et quitus aux AdMinis-

trateurs ; 
AUtOriSations aux Administrateurs ; 

5' Questions diverses 
tr.f 'Conseil d'Administration 

	mehmrommemememmenehr.... 	 

• 
i11 	1E.-C 	sQue 

Fabrique' de Conserves Alimentaires et Confitures Fines 
Société Anonyme au capital de 1.000,000.'fratrea 

	

Siège social : 8, avenue tie 	 Monaco 
• 

AVIS DE CONVOCATION 

(Signé) : J.-C. Rr.y. 

MOMIIII,011•••• 

Adjudication de Fonds de Commerce 

(Deuxième Insertion. ) 

Suivant procès-verbal d'adjudication dressé le 18 avril 
l'Yi?, par Mo Settino, notaire Soussigné, et suivant, Cer-
tificat de non surenchère délivré par onsiour le Grener 
en Chef delà Cour'd'Appol.  et des Tribtinaux'de la Prin-
cipauté de Motte° le 7 Mal 194v, le 'Tond % de eoimineree 
de coiffeur, sis à Monacn, 9, rue dtt Portier, saisi à l'en-
contre du sieur' Alexandre IIEVELLI, a été adjugé 
itionsieur Dominique OSCABE employé, demeurant A. 
Monte-Carlo, 26, avenue de l'Ainionciaele. 

(»Positions, s'II y a: lieu, en. l Wilde de Me Settlmo, 
notaire à Monaco, dans les dix jours do 1.présetne Inser. 
lion.- 	

• 

Monaco, lie 29 mai 1947; 
(Signé) 	Serrai°. 

,Messieurs les' Actionnaires sont, eonvoqués en AsSem-
niée Générale erdinaire•alinnelle, pont -le samedi 21 plin 
1047, à 14 heures 30, an siège social 8, avenue dePont-
vi eine à: Monaco. 

ORDRE DU' Joela 
1° l'Apport du Conseil d'Administration et des Cern- 

missaires aux Comptes ; 	, . 	, 
2° Leeitire du Bilan clos. le.  31 .dé,dembre '1946 et du 

Compte .,de Pertes et Profits de reIcercice 1946. Àp. 
. 	prôbation de cos :comptes, s'il y a lieu, et qwLus 

û. donner aux Administrateurs' ; 	, 
3° Mitorisatiffir à -donner aux Administrateurs,' conlor• 

mémem A l'ordonnance SOIIV.el'111110,' du 5 mars 
. 1895 ; 

4° Fixation des émoluments des CominisSaires LuX 
Cariantes ; 

5' QuestiOns diverses. 

Le Conseil dyletrniniStratiot. 
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SOCIÊTÊ NOUVELLE DES BLANCHISSERIES 
ET TEINTURERIES DE MONACO 

Société Anonyme Monégasque au capital de 5.'M.000 francs 
Siège social : 26, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

CONVOCATION 
•■••••■•••■•■• 

MM les Actionnaires sont convoqués en Assemblée Oe-
rale ordinaire pour le jeudi 19 jrtin 1947, à 10 heures, 
au siège social, avec l'urdu du jour suivant : 

Itappwils du Conseil d'Administration et du Com-
missaire aux Comptes sur les comptes de Vexer 
cice 1986 ; 

2' Approbation des comptes el. do bilan 'au 31 de aim- 
bre 1946 et quitus aux Adtalnistriteurs ; 

3 	flenontiellement.  de l'autorisation a;:x Àdm 	4111-- 
leurs de traiter directement ou indirecisinieni 
avec la, Société ; 	• 

4' Questions diverses. 
i.e Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

FROVAL—' CINÉMA 

• AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
Royal Cinérea, sont convoqués en AsSemblée Générale 
ordinaire le leudi 19 juin -1917, à. 'IO heures au siège so-
Ciel, 9, boulevard Albert ler, afin de délibérer sur l'ordre 
du Jour suivant 

ODDRIe DU /OUR : 
1° Rapport du Conseil d'AdministratIon; 
2° Rapport, du Commissaire aux Comptes ; 
3° Approbation des comptes de l'Exercice clos le 31 

décembre 1946 et quitus aux Administrateurs ; 
4° Fixation do Dividende a répartir et des Jetons de 

pré.sence à titre de rémunération du Conseil d'Ad-
ministration ; 

5° Confirmatien de la mission confiée au Commissaire 
aux C.ornpipS pour l'exercice 1987 et fixation do 
sa rémunération pour l'exorcice 1.916 ; 

Antorisat'on aux Administrateurs (art. 23 de l'Or-
donnance .squveratrie du 5 mars .1S95; 

7' Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration 

SOCIÉTÉ 	 MONÉGASQUE 

ST ELLA .  
AVIS DE COMCATION 

• 

Los Actionnaires de la Société Anonyme Monégasque 
Stella, sont convoqués en Assemblée Générale ordinaire 
le jeudi .19 juin 1947, à 11 heures au siège social, 13, ave-
nue des SpélugueS à 'Monte-Carle, afin de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

OMMÉ Du. J0.1111 : 

RenonVellement qu mandat aux Administrateurs 
sortants ;, 

5° FixatiOn des Jetons de- présence à titre de rému-
nération du Conseil d'Administrat!en ; 

G' Confirmation de la mission confiée ap Commissalm 
aux Comptes peur l'exercice me et fixation do 
sa rémunération pour l'exercice ,19e ; 

7° .  Autorisatiàn aux Adrninistratefirs (art. 23 de V01.* 
dormance oliVeraine du 5 -.mars 1895) ; 

8' Questions diverses. 
Le Conseil d'Ad»ainiS 

Les (anus unis FRANCO.MONUASQUES 
Société Anonyme au Capital de 3.000.001) de frimes' 

Siège socian 11, rue Sainte-Suzanno, Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les ActionljailW de la Société Anonytoe'lee 
Grands Chais Franoo.Monëgasques, dont le siège social 
est à'Mo'naco, 	rne Sainte-Suzanne, sont convoqués en 
Assemblée Générale ordinaire annuelle (fui se tiendra 
au siège social, le 211. juin à 15 heures. 

ORDRE pu 4ona : 
I° Rapport du Conseil d'Administration sur les opé- 

rations de l'Exercice clos le 31 décembre 1946 ; 
2° Rapport dp'Cointoissaire aux Comptes sur cet exer- 

cice ; 
.3° Approbalicn, s'il y a Peu,- des comptes •et des•rap-

ports — Quitus 4111. Administrateurs 11t, affecta-
tion des riésullats ; 

4° Autorisatien à donner aux Ad.miniStra,teurs pour 
• traiter tbs affaires avec la Société ; 

5° Questions diverses. 

Le Con.seil d'Administration. 

LES. RAPIDES DU LITTORAL. 
socièté Alionyine'au capital de 1.'750.000 francs 

Siègesocial : avenue des Spélugues, è Monte-Carlo 

AVIS DE 'CONVOCATION 

1' IlapPort du Conseil d'Administration ; 
24 tkappurt, du Cormnissaire aux Comptes ;- 
3* Approbation des CoMptcs de l'Exercice cios le di 

décembre 1946 et quitns aux Administrateur ; 

Messieurs les .Actionnaims de hi Société Los Rapides 
du Littoral, Société Anonyme an Capital de 1.750.000 frs., 
dont le siège esL a. nonte-Carlo, avenue des Spélugues 
sont convoqués dudit siège, en /membrée genérale ordi« 
noire, pour te lundi 23 juin 1947,h 15 'heures, à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du Jour sitivant. : 

1° Rapport .du Conseil d'AdnUnistratiOn SUT les coMp- 
les de l'Kxercice eloq. Je 31 -décembre 1946 ; 

2° Rapports da Commissaire des Comptes ; 
3° Approballott du 'Bilan et des Comptes —.Quitus aux . 

Adminisliateors.et au Commissaire ; 
4' Affectai:lep, do résitiltat ; 
5° Démission d'un Administrateur ; 

Ilanouvellemelit partiel du Conseil d'AdMinisfra 
tign 

7° Autorisation à 'donner aux Adininisleateurs, 
fortnéinent à l'article 2,3 'de l'Offlo4niknee Sonvo- 
raine clu r) »lais 1897), . 	, 

voie avoir le 1,1,01, 4';ass1etor à l'Asommee, les pro- 
. prieilre§ de titres 	'pOlitettr 4.0ront Meer au siège 
social, cinq jours attmiding âvani, la iéumulcnt 'soit louis 
tirtres, soit tes 'ré(épisSés en constatant le dépôt dans' tin 
EtabliSsement de.  Banque ou de Crédit. 

Le Conseil d'AdMinistralion. 



Titres trappès d'opposition. 
1.41.•••■•••••••■■• ■••••■■•■■, 	 

Exploit do M. Jean-i. -Marquet, huissier à Monaco, en date du 
4 mars 19,46. Coupon n° 105 des Actions de la Société-Anonyme 
des bains do Mer et tht Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le_s•muneros Oit A(14, 029.894, 032.192, 064.803, 

Exploit do M• Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en dote 
du il avril 1946. Chig Actions de to Société Anonyme des 13ains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les niuné- , 
cos 4.244, 12.696, 12,954, 31.024, 37.649. 

Exploit de NP Pissarello, huiSSier à Monaco, en date du 16 avril 
1946. Dix Cingülémes d'Actions de la Société Anon.yme des Bains' 
de Mer et du Cercle desEtrangers à Monaco, portant leeramé-
ros 391.001 à 397.010 el d'une Action de la mémo Sotiété, portant 
le numéro 62.215. 

Exploit de M• 	Niniquet, huissier h Monaco, en date • 
du 6 niai 1946. Dix OblIgations de 10 livre-s slerling de la Soeiété 
Anonyme des Bohr§ de Mer et du Cercle des Enangers à Nlenaco 

ponant les numéros 6.593 à 5.602, 
Exploit J 1¼P Pissnrello, "huissier à ;Monaco, en date du 
juin 1046. Une Atitioti de la Société Anonyme des Bains de 

Mer et dit,Cerele des Etrangeesà Nlonaco, portant le numéro 22,400. 
Exploit. dé Ni* Jenn-.1, Marquet, huissier à Afonacce en date 

du 9 juillet 1940. Trois »lions de la Soeiété Anerryme de S Bains 
de Mer et du Cercle des Étrangers à Monaco, portant - les tuuTo%- 
ros 18.170, 37.814, 47.218. 

Exploit de 	Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1940. Un Cinquième d'Action de la Société Anet pue 
des Bains de Mer et du Cercle des EIrringers à Monaco, portant ; 
le numéro 66.972. 

Exploit de M* Joan-J. Marquet, huissier h - Monaco, en date•
du 9 juillet 1916. Cinq Cirigniernes d:Actions de là Société A no-- 
nyine. des Bains de Met' et du Cercle des Etrangers à Momie°, 
poilant les numéros 432.305 à 432.399. 	• 

Expioil de M• F. Pissarello, huissier à Monaco, en date mi 
30 indic'. 1946. Sept Merlans d'Aclions de la SOCiété Anenymè 
des Bains de Mer el du Cercle des trangers k Nionaro portant 
les numéros 44.9111, 44.912, 61 .042, 51.043, 386.411, 385.418,481. 

Exploit de N1' F. Pissaretio, huissier à Monet:), en date du 
noilt 1946. Deux Actions de la Soeiété Anonyme des Laing 

,le Nier et du Cercle deS Étrangers à Monaco, portant les mimé-
s 23.369, 63.821, 
Exploit de Ni• Jean-.1. Marquet., huissier à Monaco; en date _ 

'lu 4 septembre 1916. Deux Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Nier et du Cercle des El_rangers à Monaco. Coupon 104 ' 
poilant les numéros 23.409 25.548,- et de trois rinquiéries 
il'Ail ions de la mène Soelété portant les numéros 431.690,4.31.691, 
431,692. 

Exploit de 11" Jeati4,. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
9 septembre 1946. 'n'en te-deux Cinquièmes d'Actions de la Sodé» 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers h Monaco, 
poilant. les numéres 8,089,.8,814, 8.862, 14.013, 14.014, 27.281, 
30.440, 35.423, 38.901, 42.144, 43.084,13.843, 312.625, 312.126, 
312,636, •312.168, 312..019, 312.888, 31?.889, 313.381, 314.169, 
311,160, 331.210, -333.277. 344.454, 346,475, 248.90'7, 372.126, 
31'7,291, 318.199, 430,224, 430.225. 

Exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Menace, en dat.l. du 
9 septembre 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Soden') /ino- , 
uyine des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers'à Monaco, 
',orant. les numéros 300.984, 344.123, 401.369, 40/.310, 407.311. 

Exploit de. M' Jean-1. -  Marquet, huissier à Nlaimen, en date 
du S octobre 1946, Oing Cinquièmes d'Adions de in Sodélé 
Anenyme des BainS de Mer et. du Cercle des Etrangers à Monaco, 
poilant les numéros 428.168 à 428.162. - 

Exploit de M° Jean-1, Martinet, huissier b Monaco, on (Intel 
du 16 octobre 1946, Olx-huit Cinquièmes d'Actions, COtIfiOriS 
n't 105 d'intérét à éthéante du 4"i novembre 1942,. de la Société. 
Anenyme dus Baini) dé - Itler et du Cercle dès Etrangets à Nottico, 
poilant les nuniérôs 40.989, 57.615,. 67.610, 311.148, 311.149,' 
324,184, 349.455, 358936 à 868,941, 311.803, 389.919, 461.139,- 
467.140. 
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BULLETIN. DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur Titres trappes d'opposition (suitè). 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, Imi§sier à Niorinco, en date 
du 24 octobre 1940. Une Action dé la See16 -16 deS Bains de lier 
et du Cercle des Et rangers à Metireo, Connéris ir> 106, ftoriant 
le numero 35.196 et Deux ClugitiérneS d'AM:len§ de la Seciélé des 
Bains de Mer et du Cercle des Enling,ert h N'Orme°, Ctiqptin 
ri' 105, portant tes nirméros 439:001 ét 439,002. 

Exploit de NI" F. Pissarello, hirissier, à Nionaco, en date du 
8 novembre 1946. Une Action de la Socilt À iionyine des Bains 
de Nier et du Cercle' des Enangérs à Menoel, peetarit le numére 
19.393, jouissance ex-dividende 106, eX-inièréts 101. 

Exploit de Al° Jean-J. Martinet, liniisier à Monaco, en daté 
tin 6 décembre 1946. Cent soixante-quinze ChiquièrneS d'AelionS 
de la Société Anonyme des Affins de Mer el do Cet** tleS Étran-
gers à Monaco, portant les numéros 2.073, 2:388, 19.392, 19.906, 
23.515, 24.241 à 24,245, 25,636, 28.198 à 28.200, 29,033, 29.615 
à 29.618, 31.422, 35.106, 36.249, 36.61D, 40.932; 46:616, 47,093, 
51.181, 51,183. 51.30e, 82.8e:1, 86.408, 301.013, 301, 014, 30 titlp, 
305.141, 305.480, 309.914, 311.610, 311.391, 725.135, 1140.916, 
345.629, 346.61)5 346.506 34/.916, 349.16C, 358.697 à 258.099, 
358.101 à 2t8.10b, 869.56b, 359.567, 3159.138 à 359.751, 301.761, 
314.388, 385.964, 386.374, 381.903, 381.901, 390,365, 391.140, 
391.910, 394.409 à 394.413, 402:200, 402,201, 419.524 à 419.540, 
421.45:3, 422.066, 428.438, 430,122, 430.123, 430.6153, 432.992, 
434.125 à 434.134, 437,834, 410,661, 443.15t, 415,600, 451.603 à 
4151.610, 455.324 à 465321, 45(3.484, 4157.11-U à 451.165, 458.440, 

- 460.126. 460,953, 461.9(59, 462.123, 464.494, 406.118, 466.119, 
466.396, 466,391, 490.712 à 496.11/4 . 495,819, 500.205, 1500.829, 
502.619 à 502.681, 501.038 h 50/.041, 609.52-'1 à 509.627, 511.688, 
513.151 à 513.165 	• 

Exploit de N' Jean-.1. Marquet, huissier à ilion:Mo, en dote du 
7 décembre 1946. Dai Actions de la SOciéte Anonyme des linins 
de Nier et titi Cercle des Ettringers à Menne°, portant les ninnereS , 
27,822, 45.301. 

11:xploi I de M' Jean-J. Marqué", liniSSier à Monaco, en date 
du 11 décembre 1946. Urie Obligation 15 "/„ 1935 de 	10 de là 
Société Anonyme des Bains de Mer et du Ccrcle des EtrarigetS a 
Monaco, porlant le numéro 11.659. 

Exploit de M' F. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
18 decembre 1946, Soixante-quinze Cinquièmes d'Actions 'de la 
Société Anonyme des Bains de Mer .el du Cercle des Etraisers 
h N'ormet), portant les numéros 14.318, 14A19, 14.920, 15.321, 
16.011, 26.834, 36.844, 31.583, 41.966, 16,8!, 0, 64,460, 64.660 à 
64.511, 64.372, 64.148 à 64.160, /2.812,311.043, 329.131, 401.408 
à 401.407, 422.430,464,143, 411.997 à 112.017, 412.018, 412.010, 
502.934, 500.111 à 506.115, 511.241. 	„ 

Exploit de M' Jean-J. Nlargnel, huissier à Moriaeo, en dite du 
; 28 décembre 1946. Deux Actions de la So,cléléAnonynte des linins 
de,Nler et du Cercle. des Iltrangers ii iiltmeico, portant les ninneros ' 
44290, 50.126 et Trois (j 'Intérims d'Aellonede la rirUnie Soi...été! 
portant les numéros 452.506 à 452.1108. 

Exploit de M' Jean-1. Marquet, littiSsler à Monaco, en date du 
28 décembre 1946, Deux Cinquièmes d'Aclions do la Soeleté 
Anonyme des Bains de Merci min Cerele des 11trangers à Nlonoco, 
portant es numéros 42.10'1, 46:196. 

Exploit de à!' Jean-J.Morguei, huissier 71.  Mena' ça, en date du 
28 décembre 1946. Dix-Ùinquientès d'Action!, de-  hi Société Itio, 
nyme des Bains de Mer et du' Cercle des Firangers à .111onace 
portant les numéros'462.613 à 452.622. 	 • 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, miissier à \-lonaco, en duite du 
28 décembre 1946. Cinq Cinquièmes" d'Actions de la Société 
Alténynià dés BaIns de Mer et de Cercle' des 1:n'angors à Moneo, 
portent les numéros 4152123 à 402.527. 

Exploit de NP' Jean -J. Marquet., huissier à Moniteo,'en date du 
6 février 1941. Netif Actions de iti Société AfititiVine des Bains de 

-Mer et du Cercle des Etraegers h Monne°, portant les ntunéros 
11,662, 6.814, 14.682, 24.1390, 32.001, 40.316, 42.851, 49.883 
61.1821  &jupon n° 100 attache., 

de M°Jnn J Nlargitel, linlegier à Slartaeo, en dela dit 
6 féVider 1941. Une Obi 	6,°/. 1935, de 10 livres steiling tin 
la SociétéAnenyme des Bol ifs de Mer et (hi Cérele des Etétitigers 
à Monaco. portrait le lumière 13.754, 
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Titres frappés 	d'éppoeltion 	(stilte). , 
- 

Exploit de M.,  Jean-1. Marquet, li-u1SSier à Monaco, en date 
dit 11 février 1047, Deux Cinquièmes d'Actions de la Société 

l
• Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Nionaeo, 

portant les numéros 305.901, 312.169. 	' 
Exnott de M. Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 

111 févier 1.147. Cinq Cinqiiiéntes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de .Mer et du Coule .des Etrangers à Monaco, 
portant les nuniéros 354.789, 357.408, 357.409, 473.203, 473.204. 

111p oit de Me Jean-J -. 'Marquet, huissier à Monace, en date au 
26 févier 1941. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
des Baitts„.de Mer 'et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le nuitée° 	42.74o et Un Dixième 	d'Obligation 5 6/,, 1935 de la 
mente Société 	portant le 	numéro 5.444, 	Série 11,, jouissame i  
4" mal 1944.. 

Exploit de M' 	Pissera°, 	Iiiiissici à Monaco, en 	date cluJ 
26 février 1941. Deux Actions de I, Société Anonyme des Bains 
de Meret du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
21.463, 42.381 et de Trois Cinquiemes d'Actions de la mèrse 
Société portant les nutneros 431.745, 431.148, 431.149. 

Exploit de NI' 	Pissera°, 	huissier à 	Monaco, en 	date 	in 
42 'mai 1941. Trois Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
dos Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 336.562 à 336.564. 	 , 

, 	 ----- 

Mairdevéoe d'oppoaltion, 

Exploit .ile i‘l' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, eu date du 
13 février 1941. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Merci du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 35.907, 312.679. 

— 	 . 

Titres frappés de déchéance. 

Du,15 janvier'1941, Vingt-Deux Actions de,la Société Anonyme 
des lia us de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 	portant 
les numéros 1.901, 14.249, 21.351, 21.359, 42.869 à 42,571% 54.747„ 
59.570, 119,511, 	62.207 à 62.214, 62.467 à, 62.410, et de T1'012C 
Cinquisines d'Actions de la rame Société, portant les ninnercs 
431.691 à 431.106. 

Du S4 féVrier 194/. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyne des Reluis de Mer el du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les 1111111ü0R 481, 41.911, 44,972, 51.042, 51.043, 385.411, 
385.418. 	, 

Du '0 mars 1947. Cinq Cinquièmes d'Actions de la 'Société 
Anonyme dos Bains de Mer et du Cercle dos Atrangers à Monaco, 
portant les numéros 18400, 303.910; 303,408, 308.420, 350.904., 

Du 8 mai 1941, Deux Acilans de la Société Anonyme des Bains 
de Merci du Cercle des Et rangers à Monaco, portàfit les numéros 
23.-409 et 25.548, et de Trois Cinquièmes d'Actions de la môme 
Société, portant les numéros 431.690 A 431.692. 	. 

- 	--- -- 	• 

COMPTOIR DES MÉTAUX PRÉCIEUX 

AVIS DE' CONVOCATION 
„ 

MM. les Actionnaires de la Société Anonyme' Monégis-
quo Comptoir 'dee Métaux Préolepx, sont convoques eit 
Assernbiée,.Générale d'alaire"annuelle je 13 juin 1947, 

10, boards, att Sitige sOCittl, 6, bOttleVaM des Motilins ft 
« Monte -Carlo, avec l'ordre du jour 

1" Rapport du Conseil drAdininistratteri/   sur le bilait 
31 sur les Conapte,s de l'exeraice clôturé :le 31 dé-
cembre 1946 

2' Rapport du ConunISsaire aux Comptes pour le mô-
me exercice ; 

3° Approbation -des contitics et. quitus. -aux AdMinis 
trateurs ; 

4° Ratification de u. nomination d'Un.  Admt Utst.rateur ; 
5° Quitus è un AdminiStratenr délniSsiennalre ; 

Nomination des Administrateurs e. autoriSatiOn 
leur donner r 

7' Fixation des Mnohnuents 	CtiminSStlire aux' 
Comptes pour ro s M'etc() 1046, 

Coneeil 	nistrol ?on. 

COMPTOIR DES MÉTAUX PRÉCIEUX 

AVIS DE CONVOCATION 
1■••••••••••■•■••,.• 

MM. les Actionnaires de la SOciété, AncityMe Motiégas 
que Comptoir, des.  Metatix Préoieux, sent convoqués en 
Assemb:ée Générale extraorffinaire.• le 13-  juin 1947, a .  
17 heures 30, au siée° social, - 6,. bottleVard"des Moulins 
à-Ionie-Carlo, avec I ordre dii jour suivant *: • 	' - 

I^ Augmentation du Capital sôcia I ;" 	• 	• 	- 
2' Modification des articles 6, 27 et 39 des StaltilF.i, 

Con,ceil (.1! 
elnielia•MISIel«1••••■•••1010.1.10«,. 

SOM IMMOIIILIÉRE OU BOULEVARD  DE L'ORgRVAIDIRE 
• AVIS DE CONVOCATION' 

- 
MM. les ACtiOnnaires, sent convoquk en Assemblée 

Générale ordinaire, le 3 juin 1947, à 10 heures, an sièga 
de la Société. 

onni(P. PU JOUR : 
II81)1)01.1,S (111 Conseil .d'Aclmn 4 uuistialion et 

salve aux' Comptes. -- Approbation des.  compie.s,de, l'Exer; 
eiie 1946. — Quitus à •donner aux Adwinistrateurs. 
Autorisation aux AdminiStrateurs de traiter des affairt s 
avec la Société. 

Le Conseil el'ildininisti-ution. 

SOCIIh`É A NONYMIU 

LES HALLES ET MARCHÉS DE MONACO 

AVIS DE CONVOCATION 

MessieUrs les Actionnaires de la dité S,Dciété sont, con-
voqués en Assemblée Générale ordinaire le 16 juin pro-
chain, jour de lundi, à 11 heures du matin. air Stege 
social, 1, avenue du Port. 

owmiù titi JOUR : 

napport du Conseil d'AdMirtistration ; 
Rapport. du Cônimissa Ire -  aux (,'.oniptes ; 
Examen des comptes de l'Excrète° 190-1i)47. Oppiolac 

lion s'il y a. tien, et décharge é qui - de droit ; 
Fixation dtt dividende ; 
Questions diverses ; 
Dépôt des litres ou bordereaux, att siège social, deux 

jours 'francs. ayant la daté de l'Assemblée. 
Le Co.  n4eil. d'Admidistratfon. 

. La Gérant, : bharlea MAATINI 
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